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Alors que le sommet des
Nations Unies, le 80e du genre
rentre dans le vif du sujet avec les
discours des chefs d’Etat, le prési-
dent comorien a pris part et a pro-
noncé un discours plein d’engage-
ment lors de la Conférence mon-
diale sur les femmes. Un mini-
sommet qui se tient habituellement
en marge de la grande assemblée
générale.

Accompagné de la minis-
tre de l’information,
Fatima Ahamada et du

député du Bambao Ya Mbwani,
Maissara Ahmada Msa, le chef de
l’Etat comorien a étalé les quelques
progrès réalisés en faveur de l’éga-
lité depuis son retour à la magistra-
ture suprême. Le président Azali a
affirmé lors de son intervention que
l’égalité de genre est un bon levier
pour la propagation de la paix dans
le monde et aide énormément au

développement des nations. Cette
position a été défendue par le numé-
ro comorien lors du 30e anniversai-
re de la 4e Conférence mondiale sur
les femmes, selon Beit-Salam. 

En marge de la 80ème
Assemblée générale des Nations
Unies, le Président Azali
Assoumani, a réaffirmé dans son
allocution « l’engagement de son
pays en faveur de la promotion des
droits des femmes et de l’égalité de
genre », indique le service de pres-
se de Beit-Salam. Pour le chef de
l’Etat comorien cette 4e conférence
mondiale sur les femmes est une
occasion unique donnée aux diri-
geants du monde de « dresser un
bilan des progrès accomplis depuis
la Conférence historique de Pékin
en 1995, mais aussi de mettre en
lumière les défis persistants.» Et
cette même source de rappeler que
notre pays a « ratifié les principaux
instruments internationaux de pro-

tection des droits des femmes. Sur
le plan national, la Constitution de
2018 garantit la protection des fem-
mes contre toute forme de discrimi-
nation et de violence », une façon
de dire que le discours présidentiel
est en conformité avec les actes
posés au niveau national et interna-
tional. 

Et Azali Assoumani de mettre
en avant les progrès réalisés en
matière de protection du genre, à
travers « l’intégration dans le Code
pénal de dispositions renforçant la
protection des femmes et des

enfants, ainsi que la création d’ins-
titutions dédiées, telles que la
Commission nationale des droits de
l’homme et, plus récemment, en
2024, le Ministère de la Promotion
du Genre, de la Solidarité et de
l’Information. » Cette volonté poli-
tique prendrait-elle sa source dans
la Politique Nationale d’Égalité de
Genre (PNEEG). Le président
aurait aussi mis en avant les spécifi-
cités comoriennes sur la protection
de la femme et son rôle central dans
la société comorienne. « Aux
Comores, la femme est l’héritière

légitime de la maison familiale et
des terrains. Elle incarne le respect
de la communauté et participe plei-
nement à la prise des décisions. En
cas de divorce, elle a naturellement
la garde des enfants et conserve la
maison familiale. » Et le président
de conclure en plaidant pour l’éga-
lité des chances, car pour lui : « l’é-
galité n’est pas seulement une ques-
tion de droits, elle est aussi un levier
de développement durable et de
paix sociale.»

Imtiyaz

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’ONU :
Égalité de genre, un engagement pour Azali Assoumani
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Banque Postale des Comores
Société Anonyme au capital de 1.500.000.000 KMF

Siège social : Moroni RP
-----------------*-----------------

Décret n°22-084/PR du 13 octobre 2022
RCCM N° KM -HAH-01-2023-B14-00006

N° d’agrément 001-2025/AG/EC
------------------*------------------

Direction Générale
Décret n°23-093/PR du 31 Août 2023

----------****---------

1. La Banque Postale des
Comores sollicite des offres sous
pli fermé de la part de candidats
répondant aux qualifications
requises pour l’Acquisition, livrai-
son, Installation et mise en servi-
ce de Guichets Automatique de
Billets (GAB).

2. Les soumissionnaires intéres-
sés à concourir peuvent obtenir
des informations supplémentai-
res, au bureau du secrétariat de la
Directrice Générale sis à la Place
de france, Moroni, Comores ou
par mail à l’adresse suivant : 

banquepostalecomores@gmail.com

3. Le Dossier d’Appel d’Offres
pourra être acheté par les candi-
dats, sur demande écrite au servi-
ce mentionné ci-dessus et
moyennant un paiement d’un
montant non remboursable de
cent cinquante mille francs como-
riens (150 000 KMF).

4. Toutes les offres doivent être
déposées à l’adresse indiquée ci-
dessus au plus tard le 20/10/2025
à 12h00 et être accompagnées
d’une garantie de soumission

d’un montant au moins égal au
montant conforme DPAO IS 19.1.
(voir DAO)

5. Les plis seront ouverts en pré-
sence des représentants des sou-
missionnaires qui souhaitent être
présents à l’ouverture, le
20/10/2025 à 14h00 à La
Direction Générale de la Banque
Postale.

6. Les offres doivent être valides
pendant une période de quatre-
vingt-dix (90) jours suivant la date
limite de dépôt des offres.

AVIS D’APPEL D’OFFRES NO : RÉF. N°25-001/BPC/DG

Les petites Annonces de La Gazette
Adressez-vous au Service
AnnonceS cLASSéeS

La Gazette des comores
Moroni Badjanani  

Tél. : 763 26 20  BP 2216 
e-mail: la_gazette@comorestelecom.km



En marge de la 80e Assemblée
générale des Nations Unies, le
ministre des Affaires étrangères
des Émirats arabes unis, Cheikh
Abdallah ben Zayed Al Nahyan, a
rencontré le président comorien
Azali Assoumani. Cette rencontre
a été l’occasion d’échanger des
vœux fraternels et de réaffirmer
la volonté des deux pays de ren-
forcer leurs liens bilatéraux. Les
discussions ont porté sur l’élar-
gissement de la coopération dans
des secteurs clés tels que l’écono-
mie et le développement. Les deux
parties ont souligné leur engage-
ment commun en faveur d’un
avenir partagé, fondé sur la pro-
spérité, la stabilité et la coopéra-
tion mutuelle.

ÀNew York, le ministre
des affaires étrangères
des Émirats arabes

unis, Cheikh Abdallah ben Zayed
Al Nahyan, a rencontré le prési-
dent comorien Azali Assoumani.
Porteur un message de fraternité de
la part des dirigeants émiratis, le
chef de la diplomatie des Émirats a
exprimé des vœux sincères de pro-
grès, de prospérité et d’épanouisse-
ment pour l’Union des Comores et
son peuple. En réponse, le prési-

dent Azali Assoumani a salué la
solidité des liens unissant les deux
pays et a adressé ses salutations
fraternelles au président Cheikh
Mohamed ben Zayed Al Nahyan
ainsi qu’aux dirigeants émiratis, en
formulant à son tour des vœux de
paix et de développement pour le
peuple émirien.

Cette rencontre a permis d’a-
border les grands dossiers à l’agen-
da de l’Assemblée générale, tout
en ouvrant un dialogue approfondi
sur les enjeux régionaux et interna-
tionaux d’intérêt commun. Selon le
communiqué officiel, les deux par-
ties ont convenu de renforcer leur
concertation sur ces questions. Au
menu, le renforcement des rela-
tions bilatérales. 

Cheikh Abdallah ben Zayed Al
Nahyan a insisté sur l’importance
de bâtir des relations solides, fon-
dées sur la confiance, la prospérité
partagée et le soutien aux priorités
de développement des deux pays.
Il a souligné que ce partenariat est
appelé à générer des bénéfices
mutuels durables.

Les discussions ont porté aussi
sur l’élargissement des partenariats
économiques et commerciaux. Les
deux délégations ont exprimé leur
volonté commune d’encourager les

investissements dans des secteurs
stratégiques, afin de favoriser un
développement à la fois durable et
inclusif. 

Azali a rappelé, pour sa part, la
place stratégique qu’occupent les
Émirats arabes unis dans la poli-
tique étrangère comorienne, saluant

l’expérience émiratie en matière de
développement comme une source
d’inspiration pour son pays.

Ibnou M. Abdou
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80E ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES NATION UNIES :  
Les Émirats arabes unis et les Comores renforcent leur partenariat 

Alors que le gouvernement pré-
voit d’étendre les horaires de travail
dans l’administration publique à
partir du mardi 30 septembre, la
mesure suscite un vif débat.
Derrière l’objectif affiché d’amélio-
rer la discipline et la productivité,
de nombreuses voix rappellent que
sans conditions de base décentes, il
sera difficile d’espérer un véritable
rendement.

Dans plusieurs administra-
tions, les agents font face
à des réalités qui relèvent

du quotidien le plus élémentaire :
manque de sanitaires, bureaux déla-
brés, manque de matériel et salaires
dérisoires. « Il est illusoire de parler

de productivité quand certains servi-
ces n’ont même pas de toilettes fonc-
tionnelles », déplore Naslati
Houmadi. Un constat que partagent
de nombreux fonctionnaires. Dans
certains bâtiments, l’absence de
sanitaires oblige les agents à s’arran-
ger comme ils peuvent. « Derrière
les bureaux, c’est devenu le seul
endroit pour satisfaire nos besoins »,
confie avec amertume Hadji Saïd,
contractuel dans l’administration.

Les conditions matérielles ne
sont pas meilleures : bureaux bon-
dés, manque de chaises, ordinateurs
insuffisants, parfois pas une goutte
d’eau disponible. « Comment
demander plus d’efficacité quand
dix agents se partagent trois chaises

et qu’aucun ne sait exactement ce
qu’il doit faire ? », s’interroge Karim
Loutifi. À cela s’ajoute la question
sensible des salaires. Un agent d’état
civil gagne environ 60 000 francs
comoriens par mois (moins de 150
euros), tandis que certains contrac-
tuels touchent à peine 80 000 francs
(environ 160 euros). « Avec 60 000
francs, comment voulez-vous qu’un
père ou une mère de famille reste
motivé à travailler de 8h à 17h, sans
eau ni toilettes ? », lance Salim
Abdoulkarim, employée administra-
tive.

Les femmes fonctionnaires sont
particulièrement touchées. Certaines
jeunes mères doivent rester au
bureau jusqu’à 17 heures, sans

infrastructures adaptées à leurs
besoins. « C’est une double peine :
nous sommes sous-payées et on nous
impose des horaires plus longs alors
que les conditions d’hygiène ne sont
même pas assurées », déplore une
agente de la douane. Beaucoup
reconnaissent les efforts du gouver-
nement pour moderniser l’adminis-
tration. Mais pour eux, les priorités
sont ailleurs. « Le développement
commence par l’eau, l’hygiène et la
santé au travail, pas par l’allonge-
ment des horaires », insiste un repré-
sentant syndical.

Même constat du côté de la
société civile : « Les réformes doi-
vent être pensées en lien avec la
dignité des travailleurs. Sans cela,

elles resteront superficielles et ineffi-
caces », souligne un observateur. Le
débat reste donc ouvert. Plusieurs
voix appellent désormais à l’organi-
sation d’assises réunissant syndicats,
fonctionnaires et autorités pour réflé-
chir collectivement, non seulement
aux horaires, mais surtout aux condi-
tions minimales de travail. En atten-
dant, l’image des fonctionnaires
contraints de travailler sans eau, sans
sanitaires et avec des salaires insuffi-
sants illustre les défis structurels de
l’administration comorienne. Avant
de parler de productivité, beaucoup
estiment qu’il faudrait d’abord parler
de dignité.

Mohamed Ali Nasra

HORAIRES DE TRAVAIL :

La dignité avant la productivité

Entre 2019 et 2025, les
Comores traversent une flambée
des prix sans précédent. Dans tous
les foyers, les citoyens observent,
impuissants, la montée vertigineu-
se du coût de la vie. Tandis que les
produits de première nécessité
deviennent inaccessibles, les salai-
res stagnent, plongeant une gran-
de partie de la population dans une
précarité alarmante.

Les exemples parlent
d’eux-mêmes. Le sac de
riz ordinaire de 25 kg est

passé de 7 000 à plus de 10 500
francs. Le Coca-Cola a doublé, de
200 à 400 francs. Le petit jus des
écoliers, autrefois vendu à 50
francs, coûte désormais 150 francs.
Le savon, indispensable à l’hygiè-
ne, est passé de 125 à 300 francs. Le
kilogramme de poulet, de 1 000 à 1
750 francs. Et les transports suivent
la même pente : le billet de bateau
est passé de 10 000 à 25 000 francs,
tandis qu’un billet d’avion coûte
aujourd’hui 55 000 francs de plus
qu’il y a quelques années.

Pendant ce temps, les salaires
des fonctionnaires restent figés
entre 50 000 et 75 000 francs pour
la grande majorité. Comme si le
pays était bloqué dans le temps.
Pour de nombreuses familles, le
quotidien est devenu une suite de
choix impossibles : « Se nourrir ou
payer la scolarité. Acheter du savon

ou acheter du riz. Se déplacer ou se
soigner », témoigne avec émotion
un instituteur. Derrière ces dilem-
mes, c’est la santé des citoyens qui
vacille. L’insécurité alimentaire
progresse, la malnutrition gagne les
enfants, et l’accès aux soins devient
un luxe réservé à une minorité. Le
stress économique mine peu à peu
la confiance dans les institutions.

Le plus inquiétant reste l’absen-
ce de réponses concrètes des autori-
tés. Aucune mesure sérieuse n’a été
prise pour protéger le pouvoir d’a-
chat ou ajuster les salaires.
L’économie semble avancer au
détriment du bien-être du peuple. Il
est urgent d’agir. De dénoncer ces

hausses abusives, de mettre en
lumière la souffrance silencieuse
des citoyens, d’exiger une revalori-
sation des salaires, un contrôle réel
des prix et une politique sociale
ambitieuse. 

Car si rien ne change, les
Comores risquent de s’enfoncer
dans une crise sociale encore plus
grave. Car les Comoriens méritent
mieux qu’un quotidien rongé par
l’inflation et la résignation. Il est
temps de dire stop à cette spirale
infernale, avant qu’elle ne brise
définitivement le lien entre le peu-
ple et ses institutions.

Younes

VIE CHÈRE AUX COMORES : 
Entre salaires stagnants et prix qui s’envolent
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Le samedi 20 septembre der-
nier, la salle de conférence de la
mairie de Mbeni a célébré la jeu-
nesse et l’excellence. La Meck
Mbeni y a organisé une cérémonie
en l’honneur de vingt lauréats du
baccalauréat issus des régions du
Hamahamet et de Mboikou.

Sept élèves ayant décroché
la mention Bien ont cha-
cun reçu 200 000 francs,

tandis que treize lauréats avec la
mention Assez bien ont perçu 150
000 francs. Au total, 3 050 000
francs ont été remis, un geste de
solidarité et d’encouragement desti-
né à faciliter l’entrée à l’université.

« Nous ne sommes pas ici pour par-
ler de chiffres ou de bilans finan-
ciers, mais de ce qui compte vrai-
ment : votre réussite », a déclaré le
président du conseil d’administra-
tion, Mzaouiani Chamsoudine. «
Les bourses et attestations que nous
vous remettons aujourd’hui sont un
témoignage : elles disent que vos
efforts et votre mérite comptent »,
a-t-il ajouté.

De son côté, le gérant de la
Meck Mbeni, Idrisse Salim
Maecha, a insisté sur la dimension
collective de cette réussite. « Votre
réussite est une victoire individuelle
mais aussi collective. Nous avons
augmenté notre soutien de plus de

35% cette année, pour atteindre 3
350 000 francs, car investir dans la
jeunesse est le plus sûr des investis-
sements », a-t-il affirmé. Du côté
des lauréats, l’émotion était palpa-
ble. « Nous sommes très fiers d’être
ici. Cette bourse est un encourage-
ment non seulement pour nous,
mais aussi pour ceux qui passeront
leur bac demain », a confié Oumi
Elhouda Mohamed, porte-parole
des élèves distingués.

Au-delà de ce geste symbolique,

la Meck Mbeni veut inscrire son
engagement dans la durée. « Le
combat ne s’arrête pas là. Nous
espérons que les enfants nous
apportent des fruits et qu’ils revien-
nent travailler pour le pays », a sou-
ligné le président du conseil d’ad-
ministration. « Notre rôle n’est pas
seulement de gérer des comptes,
mais aussi d’accompagner la géné-
ration future. » L’institution regarde
déjà vers l’avenir. À partir de 2027,
une ligne spéciale de soutien sera

ouverte aux jeunes chercheurs
comoriens, et des conférences d’o-
rientation destinées aux lycéens
seront organisées régulièrement.
Les conditions d’éligibilité seront
dévoilées en octobre 2026. Pour la
Meck Mbeni, l’éducation reste une
priorité. « Investir dans la jeunesse,
c’est investir dans l’avenir », a
conclu son gérant, réaffirmant la
volonté de l’institution d’accompa-
gner les futurs cadres du pays.

Ibnou M. Abdou

INVESTIR DANS L’ÉDUCATION

La Meck Mbeni honore 20 bacheliers de Hamahamet et Mboikou
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UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement

----------------
MINISTÈRE DE L’ÉNERGIE DE L’EAU ET DES HYDROCARBURES

__________________________

PROJET NATIONAL DE RÉSILIENCE DU SECTEUR DE L’EAU
(P504691 – PNRSE)

Unité de Gestion de Projet

Avis d’Appel d’Offres pour Fournitures
De matériels roulants

(Processus à Une Enveloppe) 

Appel d’Offres No : KM-CNWRP-508535-GO-RFB
Projet : PROJET DE RÉSILIENCE DU SECTEUR DE L’EAU (P504691)
Acheteur : UNION DES COMORES
Pays : COMORES 
Intitulé du Marché : ACQUISITION ET LIVRAISON DE MATÉRIELS ROULANTS.
Prêt/Crédit/don No : E3400-KM
Émis le : 08 septembre 2025

1. L’Union des Comores a reçu un financement de la
Banque mondiale pour financer le PNRSE et à l’intention
d’utiliser une partie de ce financement pour effectuer des
paiements au titre du Marché ACQUISITION ET LIVRAI-
SON DE MATÉRIELS ROULANTS/ KM-CNWRP-494268-
GO-RFB. Pour ce marché, l’Emprunteur utilisera la méthode
de décaissement par Paiement Direct, tel que défini dans les
Directives de Décaissement de la Banque mondiale pour le
Financement de Projet d’Investissement, à l’exception des
paiements pour lesquels le marché prévoit l’utilisation de
crédit documentaire. 

2. Le PNRSE sollicite des offres fermées de la part de sou-
missionnaires éligibles et répondant aux qualifications requi-
ses pour fournir dans un délai de deux mois à compter de la
date de signature du contrat 

Lot n°1 : Acquisition, livraison sur site de huit (8) véhi-
cules utilitaires 
Lot n°2 : Acquisition, livraison sur site d’une (1) tracto-
pelle 
Lot n°3 : Acquisition, livraison sur site de deux (2)
camions-citernes 
Lot n° 4 : Acquisition, livraison sur site de huit (8) motos

3. La passation du Marché sera conduite par Mise en
Concurrence Nationale (AON) tel que défini dans le 
«Règlement de Passation des Marchés pour les
Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets
d’Investissement» de la Banque mondiale de Février 2025»,
et ouvert à tous les soumissionnaires de pays éligibles tels
que définis dans ledit Règlement. 

4. Les soumissionnaires éligibles et intéressés peuvent
obtenir des informations auprès de l’UGP PNRSE Moroni
Volo volo en face de l’Al Camar et prendre connaissance
des documents d’Appel d’offres durant les heures de bureau
de 08h00 à 16h00 à l’adresse mentionnée ci-dessous

5. Les Soumissionnaires intéressés et éligibles peuvent
obtenir un dossier d’appel d’offres complet en Français en
formulant une demande écrite à l’adresse mentionnée ci-
dessous et le document d’appel d’offres sera adressé par
email.

6. Les offres devront être soumises à l’adresse suivante au
plus tard le 8 octobre 2025 à 12h 00 mn. La soumission des
offres par voie électronique ne sera pas autorisée. Les offres
remises en retard ne seront pas acceptées. Les offres seront
ouvertes publiquement en présence des représentants des

Soumissionnaires et de toute personne choisissant d’être
présente à l’adresse mentionnée ci-dessous le 8 octobre
2025 à 12h 00 mn

7. Toutes les offres doivent comprendre une Garantie de
l’Offre, pour un montant de 
Lot 1 : 2 000 000 KMF 
Lot 2 : 950 000 KMF 
Lot 3 : 1 050 000 KMF
Lot 4 : 400 000 KMF 

8. L’attention est attirée sur le Règlement de Passation de
Marchés exigeant que l’Emprunteur divulgue des informa-
tions sur la propriété effective du Soumissionnaire retenu,
dans le cadre de la Notification d’Attribution du Marché, en
utilisant le Formulaire de Divulgation des Bénéficiaires
Effectifs tel qu’il est inclus dans le document d’appel d’offres.

9. L’adresse à laquelle il est fait référence ci-dessus est : 

Madame la Coordonnatrice du Projet PNRSE 
Projet National de Résilience du Secteur de l’Eau (PNRSE) 
Moroni Volo volo en face d’Al Camar
Email: coordinatrice.pnrse@gmail.com copie à
a.a.pnrse92@gmail.com
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Si l’année dernière contre les
Rangers d’Enugu une autre équi-
pe du Nigeria, les champions des
Comores ont donné deux presta-
tions magnifiques, cette année les
choses risquent d’être un peu plus
difficiles et l’addition très salée.
Opposés à Remo Stars les champ-
ions des Comores ont subi la loi
d’une formation nigériane sûre
d’elle-même et qui a montré toute
son ambition de passer ce premier
tour des préliminaires.

Au stade Mochu Abiola, les
locaux ont sévèrement corri-
gé les visiteurs comoriens en

leur infligeant 4 buts à zéro. Si dans
le football on a l’habitude de dire que
tout se décide à la fin du temps régle-

mentaire, le match aller du premier
tour des préliminaires de la 62e édi-
tion de la ligue des champions de la
CAF, nous donne déjà une sérieuse

indication quant à l’issue finale de
cette opposition Nigeriano-como-
rienne. Une victoire par quatre buts
d’écarts (4-0) de l’équipe nigériane et
la prière semble déjà dite pour le
champion des Comores 2025,
l’Union Sportive de Zilimadju. Partis
avec beaucoup d’espoir pour leur
deuxième participation consécutive à
la plus prestigieuse des coupes afri-
caines de clubs, le club de la capitale
est tombé de haut en s’inclinant 4-0
contre Remo Stars.

Avec un recrutement jugé
costaud, justement pour faire bonne
figure dans cette compétition,
Bonbon Ndjema doit trouver une
solution lors du match retour pour

éviter un autre naufrage, du moins en
limiter les conséquences. L’année
dernière, le club de Zilimadju avait
concédé un match nul au match aller
avant de s’incliner par la plus petite
des marges (1-0) contre Enugu
Rangers l’un des clubs historiques du
Nigeria. 

Le 26 septembre lors du match
retour que les comoriens vont rece-
voir dans la pelouse faute d’un ter-
rain homologué, ils vont tenter avec
tout l’engagement qu’on leur connaît
de jouer libérés, mais de faire un
résultat qui va leur permettre d’abor-
der la nouvelle saison avec beaucoup
plus d’assurance. 

Imtiyaz

LIGUE DES CHAMPIONS CAF 

USZ tombe face aux champions du Nigeria

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement

----------------
MINISTÈRE DE L’ÉNERGIE DE L’EAU ET DES HYDROCARBURES

__________________________

PROJET NATIONAL DE RÉSILIENCE DU SECTEUR DE L’EAU
(P504691 – PNRSE)

Unité de Gestion de Projet

Appel d’Offres pour Fournitures
(Processus à Une Enveloppe) 

Appel d’Offres No : KM-CNWRP-494270-GO-RFB
Projet : PROJET DE RESILIENCE DU SECTEUR DE L’EAU (P504691)
Acheteur : UNION DES COMORES
Pays : COMORES 
Intitulé du Marché : ACQUISITION ET LIVRAISON SUR SITE DES EQUIPEMENTS INFORMATIQUES ;
Prêt/Crédit/don No : E3400-KM
Emis le : 8 septembre 2025

1. L’Union des Comores a reçu un financement de la
Banque mondiale pour financer le PNRSE et à l’intention
d’utiliser une partie de ce financement pour effectuer des
paiements au titre du Marché acquisition et livraison sur
site des équipements informatiques / KM-CNWRP-
508613-GO-RFB. Pour ce marché, l’Emprunteur utilisera la
méthode de décaissement par Paiement Direct, telle que
définie dans les Directives de Décaissement de la Banque
Mondiale pour le Financement de Projet d’Investissement, à
l’exception des paiements pour lesquels le marché prévoit
l’utilisation de crédit documentaire. 

2. Le PNRSE sollicite des offres fermées de la part de sou-
missionnaires éligibles et répondant aux qualifications requi-
ses pour fournir dans un délai de deux mois à compter de la
date de signature du contrat 

Lot 1 : Acquisition et livraison de 12 Ordinateurs de
bureau et de 32 Ordinateurs portables et 6 écrans ;
Lot 2 : Acquisition et livraison des équipements infor-
matiques ; 

Et les services connexes suivants :

3. La passation du Marché sera conduite par Mise en
Concurrence Nationale (AON) tel que défini dans le «
Règlement de Passation des Marchés pour les Emprunteurs
sollicitant le Financement de Projets d’Investissement » de la
Banque mondiale de Février 2025 », et ouvert à tous les sou-
missionnaires de pays éligibles tels que définis dans ledit
Règlement. 
4. Les soumissionnaires éligibles et intéressés peuvent obtenir
des informations auprès de l’UGP PNRSE Moroni Coulée
Enceinte Senelec et prendre connaissance des documents
d’Appel d’offres durant les heures de bureau de 08h00 à
16h00 à l’adresse mentionnée ci-dessous
5. Les Soumissionnaires intéressés et éligibles peuvent obte-
nir un dossier d’appel d’offres complet en Français en formu-
lant une demande écrite à l’adresse mentionnée ci-dessous et
le document d’appel d’offres sera adressé par email.
6. Les offres devront être soumises à l’adresse suivante au

plus tard le 9 octobre 2025 à 12h 00 mn. La soumission des
offres par voie électronique ne sera pas autorisée. Les offres
remises en retard ne seront pas acceptées. Les offres seront
ouvertes publiquement en présence des représentants des
Soumissionnaires et de toute personne choisissant d’être pré-
sente à l’adresse mentionnée ci-dessous le 9 octobre 2025 à
12h00 mn. 

7. Toutes les offres doivent comprendre une Garantie de
l’Offre, pour un montant de 
Lot 1 : 500 000 KMF 
Lot 2 : 250 000 FMF

8. L’attention est attirée sur le Règlement de Passation de
Marchés exigeant que l’Emprunteur divulgue des informations
sur la propriété effective du Soumissionnaire retenu, dans le
cadre de la Notification d’Attribution du Marché, en utilisant le
Formulaire de Divulgation des Bénéficiaires Effectifs tel qu’il
est inclus dans le document d’appel d’offres.
9. L’adresse à laquelle il est fait référence ci-dessus est : 
Madame la Coordonnatrice du Projet PNRSE 
Projet National de Résilience du Secteur de l’Eau (PNRSE) 
Moroni Volo volo en face d’Al Camar
Email: coordinatrice.pnrse@gmail.com   copie à
a.a.pnrse92@gmail.com

Installation de Pack office 45
Antivirus 45
Activation du système 45
Mise en service 30

Police
Moroni: 764 46 64
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771 02 00

Gendarmérie
Moroni: 764 49 92
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771  02 00

Immigration
Ngazidja: 773 42 86
Anjouan: 771 01 73
Moheli: 772 01 37

Aéroport
Hahaya: 773 15 95
Ouani: 771 07 31
Moheli: 772 03 71

Port maritime
Moroni: 773 00 08
Moheli 772 02 57
Anjouan: 771 01 43

Hopitaux
Moroni:: 773 25 04
Fomboni: 772 03 73
Mutsamudu: 771 00 34

Banques
BIC: 773 02 43
Eximbank: 773 94 01
Banque centrale: 773 10 02
SNPSF: 773 43 43
Meck: 773 36 40

MAMWE
Moroni: 773 48 00
Mutsamudu: 771 02 09
Fomboni: 772 05 18

Numéros utiles

Nassib Itsandra
Nassib volovolo
Nassib Bacha
Nassib Kalfane
Gare du nord
Chez Kamardine Matelec
Wadaane  coulé
Hadoudja chez Soroda
Hadoudja chez Nadi
Pâtisserie Pain Soleil Magoudjou

Au paradis du livre
Mag Mrket
Station Filling
Librairie A la Page
Nouveauté
Bus Place de France
Karthala chez Tati
Magasin Mzé Cheik Gobadjou
Café de la Médine Badjanani
Said Bacar Djomani

Nos points de vente
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Projet National des Comores dans le cadre du programme de mini réseaux pour l’Afrique (AMP)

N° de l’appel 002-25 MEEH/DGEME

Titre du Poste

Un(e) consultant (e) national (e) Chargée des normes sociales et environnementales
Le but de cette consultation aura pour mission principale d’assurer le suivi, l’application,
l’évaluation et la capitalisation des normes sociales et environnementales dans toutes
les activités du projet AMP Comores, tout en garantissant la conformité aux exigences
du PNUD, de la réglementation nationale, et des bailleurs de fonds.

Formations
Être titulaire d’un diplôme universitaire de niveau master (BAC+5) ou équivalent dans l’un
des domaines suivants en Sciences de l’environnement, Développement durable, Droit de l’envi-
ronnement, Ingénierie environnementale ou sociale, Gestion des ressources naturelles, Ou toute
autre discipline équivalente pertinente pour les sauvegardes sociales et environnementales

Expériences

• Diplôme universitaire / maîtrise en sciences sociales et environnementales ou dans d'autres
domaines étroitement liés ; ou 10 ans d'expérience dans les mêmes domaines. 
• Au moins 5 ans d'expérience à responsabilité progressive au niveau local et/ou national dans le
domaine des études d'impact environnemental et social (y compris les qualifications nationales
nécessaires pour mener une étude d’impacts environnementaux et sociaux dans le cadre de la
législation nationale). 
• Au moins trois ans d'expérience en matière d'engagement communautaire dans le secteur
public ; 
• Une expérience préalable dans le domaine de l'aide au développement ou dans un domaine
connexe pour un organisme donateur, une institution gouvernementale, une ONG ou une société de
conseil ou du secteur privé est un atout majeur ; 
• Solides compétences en matière d'analyse, de rédaction et de communication ; 
• Une expérience préalable de l'application des normes de sauvegarde dans les projets d'accès à
l'énergie dans les pays africains est vivement souhaitée.
• Maîtrise des outils informatiques de base (Word, Excel, PowerPoint) ; expérience avec SIG et
plateformes de suivi E&S est un atout.

N° de l’appel . 003-25 MEEH/DGEME

Titre du Poste Spécialiste National Genre

Formations • Master en études sur le genre, le développement, l'environnement, le développement
durable ou un domaine étroitement lié.

Expériences

• Au moins 5 ans d'expérience professionnelle pratique dans l'intégration de l'égalité des sexes et
l'autonomisation des femmes. 
• Au moins un an d’expérience en développement durable et/ou l'énergie. Compréhension avérée
des questions liées à l’égalité des sexes et à l’énergie dans les communautés rurales.  
• Expérience de la réalisation d'une analyse participative de l'égalité des sexes ; expérience de la
collecte et de la formulation d'indicateurs tenant compte de l'égalité des sexes et de données
ventilées par sexe, de la préparation d'analyses de projets tenant compte de l'égalité des sexes
et de l'élaboration de plans d'action en matière d'égalité des sexes.
• Expérience avérée dans la mise en œuvre de Plan d’Action Genre 
• Compréhension avérée des liens entre le développement durable, les questions sociales et les
questions d'égalité entre les hommes et les femmes ;
• Expérience avérée du travail sur des questions politiques et programmatiques avec des gouver-
nements nationaux et locaux et des organisations de la société civile, y compris des organisa-
tions communautaires. 
• Une expérience dans l'animation de réunions de parties prenantes sensibles à la dimension de
genre est vivement souhaitée 
• Une expérience des méthodologies de gestion axée sur les résultats est vivement souhaitée ;
• D'excellentes compétences en matière d'analyse, de rédaction, de plaidoyer, de présentation et
de communication sont requises. 

Les propositions doivent inclure :
• Une lettre de motivation
• Un CV 
• Une proposition financière détaillée.

Un chronogramme des activités à réaliser et fourniture des livrables (ce planning
sera évolutif et dépendra fortement de la consultation internationales)

Les propositions doivent être soumises et adressé à la Coordinatrice du Projet AMP
avant le 10 octobre 2025 à la Direction Générale des Energies, des Mines et de
l’Eau
NB : 
Les TDRs peuvent être retiré à la DGEME ou par email à l’adresse suivant :
farida.ahmed.karim@undp.org
A compétence égale les candidats féminins seront favorisés

UNION DES COMORES
Unité- Solidarité -Développement

MINISTERE DES ENERGIES, DE L’EAU ET DES HYDRAUCARBURES
--------------------------------------

Direction Générale des Energie, des Mines et de l’Eau
---------------------------------------


